
	
La nécessité d'une régulation mondiale des échanges
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Objectifs :
· Appréhender le cadre juridique et le mode de fonctionnement de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ;
· En déduire les différentes missions attribuées à l'OMC ;
· Étudier chacune de ces missions ;
· Mettre à jour les difficultés rencontrées par l'OMC, ainsi que les risques pour le commerce mondial en cas d'échec de l'OMC.


Introduction : le cadre juridique de l’OMC

Vidéo introductive : Qui contrôle le commerce international ?
Source : Arte, Le dessous des cartes, avril 2011
https://www.youtube.com/watch?v=pALnochMqrQ
Diffusion de la vidéo du début jusqu'à 2'30''

	Document 1 : Du GATT à l'OMC
Dès 1946, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, alors que la coopération économique internationale est considérée comme le meilleur garant du maintien de la paix, une négociation est lancée pour amorcer la réduction des barrières douanières.
Ces négociations déboucheront sur un simple accord, l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce ou GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), signé en octobre 1947 par vingt-trois pays, qui n'aura jamais le statut d'organisation internationale. À la veille de son remplacement par l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en janvier 1995, l'Accord regroupe cependant 123 pays.
Le règlement des différends1 ne prévoit pas de mesures de sanctions, le GATT émettant de simples recommandations.
La documentation française, Dossier sur l’OMC, 17.12.2011


(1) Différend : désaccord, conflit.

	Document 2 : COMPRENDRE L'OMC  (extraits du site internet de l’OMC)

	Qui nous sommes ?
Il y a plusieurs manières de considérer l’Organisation mondiale du commerce. C’est une organisation qui s’occupe de l’ouverture commerciale. C’est une enceinte où les gouvernements négocient des accords commerciaux. C’est un lieu où ils règlent leurs différends commerciaux. C’est une organisation qui administre un ensemble de règles commerciales.
L’OMC est essentiellement un lieu où les gouvernements Membres tentent de régler les problèmes commerciaux qui les opposent.
	Fiche signalétique de l’OMC
Siège : Genève, Suisse
Créée le : 1er janvier 1995
[image: Fichier:Logo WTO-OMC.svg]Nombre de membres : 164 pays au 29 juillet 2016
Direction : Roberto Azevêdo (Directeur général)
Fonctions :
· Application des accords commerciaux de l'OMC ;
· Cadre pour les négociations commerciales
· Règlement des différends commerciaux.

	Enoncé de mission
L'Organisation mondiale du commerce (OMC) est l'organisation internationale qui a pour objectif d'assurer l'ouverture du commerce dans l'intérêt de tous.
L'OMC offre une enceinte où sont négociés des accords destinés à réduire les obstacles au commerce international.
Elle offre également un cadre juridique et institutionnel pour la mise en œuvre et le suivi de ces accords et pour le règlement des différends découlant de leur interprétation et de leur application. 
Plus spécifiquement, les principales activités de l'OMC sont les suivantes :
· négocier la réduction ou l'élimination des obstacles au commerce (droits de douane à l'importation, autres obstacles au commerce) et convenir de règles régissant le commerce international (par exemple mesures antidumping, subventions, normes relatives aux produits, etc.) ;
· administrer et suivre l'application des règles commerciales de l'OMC convenues pour le commerce des marchandises, le commerce des services et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce ;
· régler les différends entre nos Membres concernant l'interprétation et l'application des accords. […]
Source : www.wto.org



	Question 1 : Pourquoi l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est-elle un acteur important de l’économie mondiale ?
Question 2 : Présentez les étapes qui ont conduit à la création de l’OMC.
Question 3 : Identifiez les trois grandes missions de l’OMC.




I. Le rôle de l’OMC dans l’application des accords commerciaux

Vidéo (suite) : Qui contrôle le commerce international ?
Source : Arte, Le dessous des cartes, avril 2011
Diffusion de la vidéo de 2'30'' à 6'05''

· Les accords conclus

	Document 3 : COMPRENDRE L'OMC  (extraits du site internet de l’OMC www.wto.org)

	Ce que nous faisons
Les accords de l’OMC portent sur les marchandises, les services et la propriété intellectuelle.
Ils énoncent les principes de la libéralisation et les exceptions autorisées.
Ils contiennent les engagements pris par les différents pays pour réduire les droits de douane et les autres obstacles au commerce et pour ouvrir et maintenir ouverts les marchés de services.

	Structure
L’OMC compte quelque 164 Membres, qui représentent environ 95 pour cent du commerce mondial. Une vingtaine d’autres pays négocient actuellement leur accession à l’Organisation.
Les décisions sont prises par l’ensemble des Membres à l’issue de négociations multilatérales. Ces décisions sont prises normalement par consensus2. Un vote à la majorité est également possible, mais l’Organisation n’a jamais recouru à cette procédure, qui était extrêmement rare à l’époque du prédécesseur de l’OMC, le GATT.
Les Accords de l’OMC ont été ratifiés par les parlements de tous les pays Membres.
Source : www.wto.org


(2) Consensus : unanimité

	Document 4 : Les cycles (ou Round) de négociation commerciale au GATT
De 1947 à 1994, la principale activité du GATT sera l'organisation de négociations commerciales multilatérales (NCM), chargées de libéraliser le commerce mondial. Huit cycles se sont succédé. 
	Cycles
	Date
	Membres
	Décisions

	1er cycle : Genève
	1947
	23 pays
	Réduction des droits de douane

	2ème cycle : Annecy
	1949
	33 pays
	Réduction des droits de douane

	3ème cycle : Torquay
	1950 - 1951
	34 pays
	Réduction des droits de douane

	4ème cycle : Genève
	1956
	22 pays
	Réduction des droits de douane

	5ème cycle : Genève
(Dillon Round)
	1960 - 1962
	35 pays
	Réduction des droits de douane

	6ème cycle : Genève
(Kennedy Round)
	1964 - 1967
	48 pays
	Réduction des droits de douane
Mesures anti-dumping3

	7ème cycle : Genève
(Nixon Round)
	1973 - 1979
	99 pays
	Réduction des droits de douane
Mesures non tarifaires
Mise au point des codes anti-dumping

	8ème cycle : Genève
(Uruguay Round)
	1986 - 1994
	125 pays
	Réduction des droits de douane
Mesures non tarifaires
Mesures pour l’agriculture, les services, les droits de propriété intellectuelle
Préférences commerciales pour les pays en développement
Création de l'OMC



La documentation française, Dossier sur l’OMC, 17.12.2011


 (3) Le dumping consiste à vendre à des prix inférieurs aux coûts de production afin de gagner des parts de marché.

	Question 4 : Présentez les conditions nécessaires pour obtenir des accords commerciaux.
Question 5 : Analysez l’évolution, en termes de contenus, des différents accords conclus au sein du GATT.




· Les principes appliqués par l'OMC

	Document 5 : COMPRENDRE L’OMC : ce que nous défendons
Les Accords de l’OMC sont longs et complexes parce que ce sont des textes juridiques qui portent sur un large éventail d’activités. Mais ils s’articulent tous autour de quelques principes fondamentaux simples qui constituent la base du système commercial multilatéral.

Non-discrimination
Un pays ne doit pas faire de discrimination entre ses partenaires commerciaux ; il ne doit pas non plus faire de discrimination entre ses propres produits, services et ressortissants et ceux des autres pays.

Plus d’ouverture
L’abaissement des obstacles au commerce est l’un des moyens les plus évidents d’encourager les échanges ; ces obstacles comprennent les droits de douane et les mesures telles que les interdictions à l’importation ou les quotas, qui limitent les quantités de façon sélective.

Plus de compétitivité
En décourageant les pratiques « déloyales » telles que les subventions à l’exportation et la vente de produits à des prix de dumping, c’est-à-dire à des prix inférieurs aux coûts de production pour gagner des parts de marché ; les questions sont complexes, et les règles tentent d’établir ce qui est loyal et déloyal et d’indiquer comment les gouvernements peuvent réagir, notamment en imposant des droits d’importation additionnels calculés de manière à compenser le dommage causé par le commerce déloyal. […]

Source : www.wto.org



	Question 6 : Expliquez puis justifiez les différents principes défendus par l’OMC.






II. Le rôle de l’OMC dans l’arbitrage des conflits commerciaux

Vidéo (suite) : Qui contrôle le commerce international ?
Source : Arte, Le dessous des cartes, avril 2011
Diffusion de la vidéo de 6'05'' à 7'15''

· Présentation de l’Organe de règlement des différends (ORD)

	Document  6 : L'organe de règlement des différends : un juge à l'OMC
La création de l'ORD a entraîné des changements immenses dans la régulation de la mondialisation. […]
Concrètement, un Etat estimant qu'un autre empêche l'accès des produits de ses entreprises nationales sur son sol, par une barrière tarifaire ou non-tarifaire discriminatoire, peut déposer plainte à l'OMC. Durant une première phase de consultation d'environ deux mois, les Etats tentent de trouver une solution par la négociation. En cas d'échec, l'ORD constitue un groupe spécifique, fréquemment dénommé "panel", composé d'experts indépendants, souvent d'anciens diplomates ou encore des économistes, spécialistes des problèmes figurant au cœur du litige.
Ce panel doit remettre dans les six mois à l'ORD un rapport appréciant si les pratiques incriminées constituent ou non une barrière discriminatoire. Ainsi, par exemple, en 1998, la directive européenne interdisant l'importation depuis les Etats-Unis de bœuf aux hormones a été considérée comme illégitime puisqu'elle ne concernait que les bœufs élevés aux Etats-Unis. En revanche, si l'Europe avait alors pu démontrer un motif puissant de santé publique pour interdire ces importations, l'interdiction aurait pu être admise par l'ORD. […]

Sanctions. En 1995, l'OMC a mis en œuvre le droit à la rétorsion ("retaliation") comme mode d'exécution des décisions de l'ORD. Ce droit offre au pays victime le pouvoir juridique de sanctionner l'autre Etat, en établissant vis-à-vis de lui des barrières tarifaires contre certains de ses produits. Les Etats-Unis ont utilisé ce droit à la rétorsion contre l'Union européenne en interdisant l'importation de roquefort sur leur sol après que le Vieux Continent fut condamné, en 2004, pour avoir interdit celle du bœuf aux hormones venu d'outre-Atlantique sur le territoire européen. A l'époque, la France a pu voir ce qu'il en coûtait de résister à une décision de l'Organe de règlement des différends - notamment en termes de communication et d'image auprès de l'opinion publique. […]

Application. Douze ans après la mise en place du système de sanctions, environ cent vingt conflits ont été tranchés. Deux cents autres sont en cours de règlement. Certaines affaires retentissantes mettent en scène des enjeux industriels et politiques majeurs. Ainsi, l'Organe de règlement des différends est le cadre de l'affrontement de l'Union européenne et des Etats-Unis à propos des aides octroyées par les deux entités à leurs principales entreprises aéronautiques respectives, Airbus et Boeing. L'origine du litige remonte à 2004, lorsque les Etats-Unis déposèrent une plainte contre l'Union devant l'OMC, à laquelle l'Europe répliqua immédiatement en formulant un recours symétrique. Les plaintes, préparées de longue date par les deux parties, couvraient un champ très large puisqu'elles visaient toutes les catégories d'aides publiques octroyées aux deux constructeurs pour le développement et la production d'avions civils de grande capacité. Après la période de négociation, les parties ont obtenu de l'OMC, en juillet 2005, l'établissement de deux groupes d'experts distincts, l'un chargé d'examiner les allégations des Etats-Unis au sujet des aides européennes à Airbus, l'autre s'intéressant à la plainte européenne contre les soutiens publics américains à Boeing. […]

Marie-Anne Frison-Roche, Alternatives Internationales, novembre 2007



	Question 7 : Présentez le rôle  de l'ORD, ainsi que le processus de règlement des différends devant l'ORD.
Question 8 : Identifiez les sanctions pouvant être prises par l’ORD en cas de pratiques condamnables.







· Quelques exemples de conflits commerciaux

	Document 7 : Un exemple de différend commercial : le bœuf aux hormones
Ce différend illustre également le conflit commercial Etats-Unis - Europe, mettant cette fois en jeu la question de la sécurité alimentaire, et notamment le principe de précaution.
· En 1988, l'Union européenne avait décrété un embargo sur la viande traitée aux hormones de croissance. Les Etats-Unis et le Canada portaient l'affaire devant l'OMC le 20 mai 1996.
· Lors du jugement rendu le 16 janvier 1998, l'organe d'appel de l'ORD confirmait la décision de septembre 1997, condamnant l'Union à lever l'embargo, sauf à apporter des preuves scientifiques de la nocivité de la viande aux hormones.
· Le 12 juillet 1999, l'ORD, qui, dans cette affaire, n'a pas retenu la pertinence du principe de précaution a autorisé les Etats-Unis à taxer des produits européens, pour un montant de 116,8 millions de dollars par an.
La documentation française, Dossier sur l’OMC, 17.12.2011



	Document 8 : L’Union Européenne veut punir les USA pour leurs subventions à Boeing
L'Union européenne a demandé à l'Organisation mondiale du commerce le droit d'imposer aux Etats-Unis des sanctions commerciales pouvant aller jusqu'à 12 milliards de dollars (9,32 milliards d'euros) par an, en réplique à des subventions illégales versées à Boeing.
Bruxelles a déposé mardi une nouvelle plainte auprès de l'OMC en accusant Washington de ne pas avoir appliqué une précédente décision lui demandant de ne plus verser d'aides publiques à l'avionneur américain.
Le chiffre de 12 milliards de dollars est basé "sur des estimations des dommages subis par l'Union européenne du fait d'une concurrence injuste et partiale de la part de ce secteur aux Etats-Unis", déclare l'UE dans un communiqué.
L'Union européenne et les Etats-Unis se livrent depuis 2004 une guerre commerciale autour des subventions accordées respectivement à Airbus (groupe EADS) et à Boeing. [...]
La demande européenne de sanctions annoncée jeudi par l'OMC est une réponse à une démarche similaire des Etats-Unis, qui ont demandé en mars le droit d'imposer à l'UE des sanctions pouvant aller jusqu'à 10 milliards de dollars.
Tom Miles, Reuters, 27.09.2012



	Question 9 : Pour chacun des deux conflits présentés, exposez les raisons du conflit et indiquez les sanctions prononcées par l’ORD.







III. Le rôle de l’OMC dans les négociations commerciales

Vidéo (fin) : Qui contrôle le commerce international ?
Source : Arte, Le dessous des cartes, avril 2011
Diffusion de la vidéo de 7'15'' à 10'45''

· Le contenu des négociations de Doha

	Document 9 : Cycle de Doha : que négocient-ils ?
Le Cycle de Doha, initié en 2001, constitue la 9ème série de négociations depuis la Deuxième Guerre mondiale et de la première depuis que l’OMC a hérité du système commercial multilatéral en 1995.  
Tous les gouvernements Membres de l’OMC - au nombre de 164 actuellement - participent au Cycle. 
Les négociations sont complexes, abordent un large éventail de sujets et font intervenir des intérêts très divers, même à l’intérieur des pays. Les décisions se prennent par consensus, ce qui signifie que tout le monde doit être convaincu avant qu’un accord puisse avoir lieu.
Les thèmes
· Agriculture
Le but : l’élimination des subventions à l’exportation, la réduction du soutien interne ayant des effets de distorsion, le règlement d’un certain nombre de questions intéressant les pays en développement et le traitement de préoccupations non commerciales telles que la sécurité alimentaire.
· Accès aux marchés pour les produits non agricoles
Le but : “réduire ou éliminer les droits de douane, ainsi que les obstacles non tarifaires, en particulier pour les produits dont l’exportation présente un intérêt pour les pays en développement.” 
· Services
Le but : améliorer l’accès aux marchés et renforcer les règles. Chaque gouvernement a le droit de décider des secteurs qu’il souhaite ouvrir aux entreprises étrangères et dans quelle mesure il souhaite le faire, y compris toutes éventuelles restrictions à la participation étrangère. 
· Facilitation des échanges
Le but : simplifier les procédures douanières et faciliter le dédouanement des marchandises, afin de réduire la bureaucratie et la corruption dans le cadre des procédures douanières.
· Règles concernant l’antidumping, les subventions et les accords commerciaux régionaux
Le but : “clarifier et améliorer les disciplines” au titre des accords sur l’antidumping et les subventions.
Source : www.wto.org



	Question 10 : Présentez les objectifs du cycle de Doha et expliquez pourquoi ce dernier cycle de négociations commerciales dure depuis près de 20 ans.



· Les difficultés des négociations de Doha

	Document 10 : OMC : les tentations protectionnistes sont de retour
Le cycle de Doha bute sur le soutien des Etats du Nord à leurs agriculteurs. L'Union européenne (UE) a lâché du lest. Pas les Etats-Unis. Et les craintes liées à la crise économique éloignent encore les chances d'un compromis.
Le cycle de négociations multilatérales de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) lancé à Doha en 2001 est aujourd'hui bloqué. […] Dans ce cycle, la négociation est répartie entre un nombre important d'Etats, et notamment les grands pays émergents du Sud (Brésil, Chine, Inde), présents de tout leur poids. Comme à l'OMC les décisions doivent être prises par consensus, cette nouvelle configuration complique l'issue du cycle. […]
Par ailleurs, la crise financière suscite (partout) une forte demande de protectionnisme. En dépit des réaffirmations selon lesquelles un accord sur le cycle de Doha est plus que jamais nécessaire, le climat n'est pas propice à une libéralisation accrue du commerce. Davantage de temps, de négociations, et une volonté politique bien plus grande seront nécessaires pour sortir le cycle de l'impasse.
Giovanni Anania, Alternatives Internationales, juin 2009



	Question 11 : Exposez les difficultés rencontrées au cours des négociations du cycle de Doha.




· Les avancées des négociations de Doha

Vidéo : Un accord est trouvé après douze ans de négociations à l'OMC
Source : Euronews, décembre 2013
https://www.youtube.com/watch?v=prTvJvEnhzc

	Document 11 : À Bali, l’OMC conclut un accord « historique ».
L'Organisation mondiale du commerce (OMC), réunie sur l'île indonésienne de Bali, a annoncé avoir approuvé samedi un accord sur la libéralisation des échanges commerciaux, le premier de son histoire. […]
« Nous avons remis le mot “mondial” dans l'Organisation mondiale du commerce. J'en suis très fier », a déclaré le Brésilien Roberto Azevêdo, le directeur général de l'organisation, avant de devoir marquer une longue pause pour retenir ses larmes. […]
Cet accord, le premier depuis la création de l'OMC en 1995, est un « pas important » vers la réalisation du vaste programme de libéralisation des échanges commerciaux lancé en 2001 dans la capitale du Qatar, Doha, mais resté jusqu'à présent lettre morte. « Bali marque une nouvelle aube pour l'OMC », a ajouté M. Wirjawan. […]
L'accord de Bali représente toutefois moins de 10 % du vaste programme de réformes lancé à Doha mais de nombreux responsables avaient dit craindre pour l'avenir même de l'OMC, et du multilatéralisme en général, en cas d'échec à la négociation. 
Ensemble de mesures minimales surnommé « Doha light », le texte concerne trois volets : l'agriculture, avec un engagement à réduire les subventions à l'export, l'aide au développement prévoyant une réduction accrue des droits de douane aux produits provenant des pays les moins avancés, et la « facilitation des échanges », qui ambitionne de réduire la bureaucratie aux frontières. […]
Le Monde, avec AFP,  07.12.2013



	Question 12 : Présentez les avancées obtenues en 2013 à Bali concernant les négociations de Doha.




· Les risques en cas d’échec des négociations de Doha

	Document 12 : Commerce mondial : l'irrémédiable déclin de l'OMC
Faute d'avoir pu se réformer, l'Organisation mondiale du commerce est sur le point de perdre toute légitimité. [...]
Depuis dix ans, les accords bilatéraux et régionaux se multiplient, comme le traité transatlantique en cours de discussion entre l'Union européenne et les Etats-Unis. Ces accords soulèvent une forte opposition de la part de certaines organisations non gouvernementales.
Le risque est réel que les nouvelles règles du commerce mondial s'écrivent dans l'ombre et sous le règne de la loi du plus fort. Depuis quelques années, les puissances – Américains, Européens, Chinois – font la course aux accords bilatéraux pour imposer leur jeu et leurs normes dans le commerce mondial. C'est pour éviter cette dérive qu'avait été créée l'OMC en 1995, sur un principe on ne peut plus démocratique : un pays, une voix.
Ces règles démocratiques, qui ont conduit à la paralysie, étaient plus légitimes en cas de litiges tranchés par l'OMC. Las, la multiplication des accords bilatéraux entraînerait un retour des cours d'arbitrage internationales chargées de résoudre les différends entre entreprises et États, hors du cadre de l'OMC. Comme les juridictions qui pourraient émerger dans le sillage du traité transatlantique en cours de négociation.
Le Monde, 04.08.2014



	Question 13 : Identifiez les risques liés à un échec du cycle de Doha pour le développement du commerce mondial.
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